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Blocage des salaires à l’horizon
Pour la deuxième année consécutive

Aujourd’hui s’est tenue la première réunion de négociation annuelle obligatoire (NAO) pour 2012, négociation salariale à laquelle tout employeur est tenu de se soumettre selon le code du travail.

Un grand absent, le Directeur Général, qui préside habituellement cette négociation. La rémunération du personnel serait elle le cadet de ses soucis ? 

D’entrée de jeu, le DRH a insisté lourdement sur le contexte : la crise économiques et les contraintes budgétaires, qui interdiraient toute évolution des rémunérations. Pire encore, il a égrené tous les dispositifs et accords signés en 2011 comme autant de cadeaux dispendieux  qui feraient obstacles à une augmentation générale des salaires : la mutuelle, l’accord senior, l’accord égalité professionnelle, le droit d’option …

Pour la deuxième année consécutive, la Direction Générale refuse toute augmentation générale de la part fixe et de la valeur du point pour le personnel de droit privé. Pour le statut public c’est encore plus simple : le Directeur Général refuse tout simplement d’aborder la question, alors que la loi le lui impose et qu’il a le pouvoir de proposer des avancements collectifs, comme ce fut le cas en 2009.

La comparaison entre l’évolution des salaires et la hausse du coût de la vie est sans appel : en 2011, sans aucune augmentation des salaires, la perte du pouvoir d’achat a été de 2,5%, elle s’est additionnée au différentiel déjà enregistré les années précédentes. 

A de multiples reprises, dans ses vœux au personnel et tout récemment dans les colonnes des Echos, le DG dit reconnaître l’engagement exceptionnel et le professionnalisme des agents de Pôle emploi. Flatteries inconsistantes si ces mots ne se traduisent pas, le moment venu, en mesures concrètes sur la fiche de paie. Le DG doit revoir sa copie !

Ni réels renforts d’effectifs, ni salaires. La propagande gouvernementale sur la priorité de l’emploi  travestit une toute autre intention : celle d’augmenter encore la productivité et de réduire encore les coûts, et principalement les coûts salariaux. C’est inacceptable !

Nous refusons pour nous cette pression sur les salaires et les conditions de travail, comme nous la refusons pour les personnes en recherche d’emploi.
Paris, le 8 février 2012
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